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Orientations de l’EBA sur l’utilisation de solutions d’entrée en relation d’affaires à distance  
 
Textes de référence : Règlement (UE) nº 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité 
européenne de surveillance, articles L. 561-32 à L. 561-35 et L. 561-36, I 2° du code monétaire et financier 
 
L’Autorité des marchés financiers (« AMF ») se conforme aux orientations de l’Autorité Bancaire Européenne 
(« ABE » ou « EBA ») concernant l’utilisation de solutions d’entrée en relation d’affaires à distance.  
 
Ces orientations, sont destinées aux autorités compétentes telles que définies à l’article 4, paragraphe 2, point iii), 
du règlement (UE) nº 1093/2010, dont l’AMF. Elles sont également destinées aux établissements financiers tels 
que définis à l’article 3, paragraphes 1 et 2, de la directive (UE) 2015/849, qui sont les opérateurs du secteur 
financier visés à l’article 4, paragraphe 1 bis, du règlement (UE) n° 1093/2010. Elles intéressent à ce titre les 
personnes ou entités mentionnées au 2° du I de l’article L. 561-36 du code monétaire et financier. 
 
Elles décrivent les mesures que ces établissements financiers doivent prendre lorsqu'ils décident d’adopter ou 
examinent des outils d’entrée en relation d’affaires à distance avec de nouveaux clients, notamment par internet, 
et lorsqu'ils évaluent l'adéquation et la fiabilité de ces outils, afin de se conformer efficacement à leurs obligations 
en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme.  
 
Ces orientations sont applicables à compter du 2 octobre 2023. L’AMF les applique dans le cadre de la supervision 
des acteurs relevant de sa compétence aux termes de l’article L. 561-36, I, 2° du code monétaire et financier1. 
 
Ces orientations sont disponibles sur le site de l’EBA aux adresses suivantes :  
 
- En français : 
 
https://www.eba.europa.eu/sites/default/documents/files/document_library/Publications/Guidelines/2022/EBA
-GL-2022-
15%20GL%20on%20remote%20customer%20onboarding/Translations/1054118/GL%20remote%20customer%20
onboarding%20solutions%20%28EBA%20GL%202022%2015%29_FR_REV.pdf 
 
 
- En anglais :  
https://www.eba.europa.eu/sites/default/documents/files/document_library/Publications/Guidelines/2022/EBA
-GL-2022-
15%20GL%20on%20remote%20customer%20onboarding/1043884/Guidelines%20on%20the%20use%20of%20R
emote%20Customer%20Onboarding%20Solutions.pdf 

                                                 
1 Sociétés de gestion de placements collectifs mentionnées à l'article L. 543-1, succursales des sociétés de gestion européennes d'OPCVM et de 
FIA mentionnées aux articles L. 532-20-1 et L. 532-21-3, placements collectifs mentionnés au I de l'article L. 214- 1, personnes mentionnées au 
7 de l'article L. 440-2, pour celles d'entre elles qui relèvent de la compétence de l'Autorité des marchés financiers, dépositaires centraux 
mentionnés aux 1° et 2° du I de l'article L. 441-1 et gestionnaires de systèmes de règlement et de livraison d'instruments financiers, personnes 
autorisées au titre de l'article L. 621-18-5, conseillers en investissements financiers, prestataires de services de financement participatif au titre 
de leurs activités mentionnées à l'article L. 547-4, émetteurs de jetons mentionnés au 7° ter de l'article L. 561-2, prestataires mentionnés au 7° 
quater de l'article L. 561-2. Conformément aux dispositions du III de l’article 39 de l’ordonnance n° 2021-1735 du 22 décembre 2021 
modernisant le cadre relatif au financement participatif, les conseillers en investissement participatifs immatriculés avant le 10 novembre 2021 
sur le registre unique mentionné à l'article L. 546-1 du code monétaire et financier restent par ailleurs soumis aux dispositions applicables en 
matière de LCB-FT jusqu'au 10 novembre 2023 ou jusqu'à ce qu'ils aient obtenu leur agrément en qualité de prestataire de services de 
financement participatif. 
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